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. , l .  1989. adressee au Secretaire a énéral Dar . wrrnanent du Liban wrea de l'oraanisatioa dea 

D'ordre de mon gowerwwnt, j'ai l'honneur d'appeler votre attention sur de 
nouveaux actea b'agrerrion porpétrér par Israël contre le territoire libanais. 

Premièrement, le mercredi 31 aai 1989, à 19 heures, heure locale, six avions 
de guerre irrdlienr de type "Phantom" ont effectué un raid contre la localité de 

Yohmor, dans la Bekaa occidentale, en-dehors de la prétendue "tono de récutité". 

Deuxihnewot, 10 tainutes plu8 tard, sept "Phaotom" israéliens ont effectué un 
raid dans le8 rigfonr de Salbiyeh et de Kfar Jabra, à la limite nord de la 
prétendue "zone do sécurité” et à 10 kilomètre8 à l'ert de Sidon. 

Ces deux raid8 ont gravement endomagé de8 bâtimsntr, déclenché des incendies 
qui ont &&ruit des biens et dar culture8 et provoqd de aombreu8e8 pertes en vies 

hwaiaer . 

Troiri&aœntr selon &r informationa proveswt 40 la prétondw “80~ & 
récurité”, le8 forcer i8railieaner eraaieat actwllemeat &a relier le riseau 
télépboniqw îate6lien et le r/ue&fl t&lipboniqw de certaiwa villes libanai8e8, 
Il r'aqit 1I d’une modification Qe l’infr8structore de8 rbqions occu*s, qui est 
contraire i toute8 les rigler do droit international et coantitw une nouvelle 
forme d’agression irraélienw contre le Liban. 
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Le gouvernement libanais condamne ces actes d’agression israéliens de la fagon 
la plus énergique et rappelle que l’on a jamais manqué de preuves de la politique 
hostile menée par Israël à l’encontre du Liban. Cette politique a un caractère 
permanent et s’explique par l’absence de toute mesure de dissuasion qui pourrait 
faire fléchir Israël, l’obliger à respecter le droit international et la Charte des 
Nations Unies et le contraindre à appliquer les résolutions 425 (1978) et 
426 (1978) du Conseil de sécurité et les r6solutions pertinentes adoptées par la 
auite, qui lui intiment l’ordre de mettre fin à aes opérations militaires et à ses 
pratiques et exigent aon retrait immédiat, total et inconditionnel du territoire 
libanais. 

Le Gouvernement libanais se réserve le droit de demander une réunion du 
Conseil de sécurité à tout moment qu’il jugera opportun. 

Je voua serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre coamw document de l’Assemblée générale, au titre du point 37 de la liste 
préliminaire, et du Conseil de Eécurité. 
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